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Cass. Crim., 7 mars 2023, n  22-80.779
(dépenses de santé)

TEXTE

o

(…)1

Faits et procédure2

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procé dure ce qui suit.3

2. M.  [T] [W] a été victime, le 19  octobre 2006, d’un acci dent de la
circu la tion dont M. [F] [U], assuré auprès de la société [1], a été
déclaré tenu à répa ra tion intégrale.

4

3. Par juge ment du 26 juillet 2011, le tribunal a prononcé sur les inté‐ 
rêts civils.

5

4. M. [W] a relevé appel de cette décision.6

5. Par arrêt du 13 juin 2013, la cour d’appel a partiel le ment infirmé ce
juge ment, condamné M. [U] à payer à la partie civile diverses sommes
en répa ra tion de son préju dice corporel et a, notam ment, sursis à
statuer sur les frais d’appa reillage rendus néces saires par l’ampu ta‐ 
tion de la jambe gauche de la victime et ordonné une nouvelle exper‐ 
tise rela tive à ceux- ci.

7

6. Par arrêt du 8  janvier 2015, la cour d’appel de Caen a fixé, notam‐ 
ment, le poste corres pon dant au coût d’acqui si tion de la première
prothèse fonc tion nelle et a sursis à statuer sur le coût de renou vel le‐ 
ment de celle- ci et sur l’acqui si tion d’une prothèse de seconde mise,
dite « de secours ».

8

7. Sur pour vois formés par M. [W] et la société [1], cette déci sion a été
cassée par arrêt de la chambre crimi nelle (Crim., 5 avril 2016, pourvoi
n° 15-80.577), unique ment en ce que la cour d’appel a omis de fixer le
terme du sursis à statuer.

9

8. Sur renvoi après cassa tion, la cour d’appel a été saisie de demandes
d’indem ni sa tion au titre de l’acqui si tion et du renou vel le ment de
l’appa reillage prothé tique, au titre du sous- poste des dépenses de
santé futures.
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9. Par arrêt du 17 décembre 2019, la chambre crimi nelle a cassé l’arrêt
rendu par la cour d’appel, en toutes ses dispositions.

11

Examen des moyens12

Sur le moyen proposé pour M. [W], pris en ses cinquième et sixième
branches et le moyen proposé pour la société [1], pris en ses
première, deuxième et quatrième branches

13

10. Les griefs ne sont pas de nature à permettre l’admis sion du
pourvoi au sens de l’article 567-1-1 du code de procé dure pénale.

14

Sur le moyen proposé pour M. [W], pris en ses première, deuxième,
troi sième, quatrième et septième branches et le moyen proposé pour
la société [1], pris en sa troi sième branche

15

Enoncé des moyens16

11. Le moyen proposé pour M. [W] critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a
limité à la somme de 2 359 219,48 euros le montant des frais de santé
futurs de M. [W] a condamné M. [U] au paie ment de cette seule
somme, alors :

17

« 1°/ que l’indem nité allouée au titre de l’appa reillage prothé tique de
la victime doit être évaluée en fonc tion de ses besoins et ne peut pas
être subor donnée à la justi fi ca tion des dépenses corres pon dantes  ;
qu’en refu sant d’indem niser le coût de la prothèse fonc tion nelle
« Genium », pour la période courant de la conso li da tion inter venue le
1er  août 2008 au 5  août 2014, au motif inopé rant que ce n’est qu’à
cette date que M. [W] avait fait l’acqui si tion effec tive de cette
prothèse « Genium » et qu’anté rieu re ment, il « béné fi ciait d’un appa‐ 
reillage pris en charge par la caisse de sécu rité sociale » (arrêt, p. 8,
§  7), cepen dant qu’il résul tait de ses propres consta ta tions que le
besoin de M. [W] ne pouvait être satis fait que par l’utili sa tion d’une
prothèse « Genium », et non de la prothèse « C-LEG » fournie par la
sécu rité sociale, de sorte que ce besoin devait être réparé à compter
de la conso li da tion, exis tant depuis cette date, la cour d’appel a violé
le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime ;

18

2°/ qu’en toute hypo thèse, seules doivent être déduites de l’indem‐ 
nité à revenir à la victime les pres ta tions effec ti ve ment versées par
les orga nismes sociaux  ; qu’en dédui sant de la somme de
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1  155  110,90  euros, corres pon dant au coût viager du renou vel le ment
de la prothèse fonc tion nelle « Genium » de M. [W], non pas le coût de
la prothèse «  CLEG  » effec ti ve ment prise en charge par la sécu rité
sociale, mais une somme de 129 512,34 euros, corres pon dant au coût
estimé d’une prothèse « Genium » pour la période comprise entre le
1er août 2008, date de conso li da tion, et le 5 août 2014, date d’acqui si‐ 
tion effec tive de ladite prothèse, la cour d’appel, qui a déduit de
l’indem nité à revenir à la victime une pres ta tion qui n’avait pour tant
pas été versée par la sécu rité sociale, a violé l’article 31, alinéa 1er, de
la loi du n° 85-677 du 5 juillet 1985 et le prin cipe de la répa ra tion inté‐ 
grale sans perte ni profit pour la victime ;

3°/ qu’en toute hypo thèse, seules doivent être déduites de l’indem‐ 
nité à revenir à la victime les pres ta tions effec ti ve ment versées par
les orga nismes sociaux ; que l’arrêt rendu le 8 janvier 2015 par la cour
d’appel de Caen, qui avait défi ni ti ve ment indem nisé le coût initial
d’acqui si tion de la prothèse fonc tion nelle, avait rappelé que celui- ci
« selon facture s’établit à 50 353,25 euros (non prise en charge par la
caisse primaire d’assu rance maladie)  » (arrêt du 8  janvier 2015, p.  8,
§  6) cepen dant que «  pour les prothèses de type CLEG, le coût est
entre 25  000  et 30  000 euros  » (arrêt du 8  janvier 2015, p.  7, §  6)  ;
qu’en dédui sant de la somme de 1 155 110,90 euros, corres pon dant au
coût viager du renou vel le ment de la prothèse fonc tion nelle
« Genium » de M. [W], une somme de 129 512,34 euros, sans mieux
s’expli quer sur le coût respectif de ces diffé rentes prothèses et sans
allouer à M. [W], le cas échéant, la diffé rence entre le coût de la
prothèse «  C-LEG  », fournie par la sécu rité sociale, et celui de la
prothèse « Genium », corres pon dant à son besoin, la cour d’appel a
privé sa déci sion de base légale au regard de l’article 31, alinéa 1er, de
la loi du n° 85-677 du 5 juillet 1985 et le prin cipe de la répa ra tion inté‐ 
grale sans perte ni profit pour la victime ;

20

4 °/ qu’en toute hypo thèse, le préju dice doit être réparé sans qu’il en
résulte pour la victime une perte ou un profit  ; qu’en dédui sant du
montant total du préju dice subi par M. [W] au titre du renou vel le‐ 
ment de sa prothèse fonc tion nelle «  Genium  », d’une part, une
somme de 105  358,50  euros corres pon dant, pour cinq années, au
« coût total annuel » de la prothèse, incluant « le renou vel le ment des
acces soires  », et, d’autre part, diverses sommes corres pon dant aux
emboî tures et manchons, qui étaient pour tant déjà incluses dans ce
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coût total comme acces soires, la cour d’appel, qui a déduit deux fois
le montant des manchons et emboî tures, a violé le prin cipe susvisé ;

7°/ que l’indem nité allouée au titre de l’appa reillage prothé tique de la
victime doit être évaluée en fonc tion de ses besoins et ne peut pas
être subor donnée à la justi fi ca tion des dépenses corres pon dantes  ;
qu’en jugeant, s’agis sant de la prothèse esthé tique, que « l’évalua tion
deva[i]t exclure une prise en compte au 1er  août 2008, s’agis sant
d’une dépense patri mo niale  » (arrêt, p.  10), cepen dant qu’il résul tait
de ses propres consta ta tions que le besoin présenté de ce chef par M.
[W] était anté rieur à la date de sa propre déci sion, peu impor tant la
date ou même l’exis tence d’une dépense en ce sens, la cour d’appel a
violé le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la
victime. »

22

12. Le moyen proposé pour la société [1] critique l’arrêt attaqué en ce
qu’il a fixé à 2  359  219,48  euros les frais de santé futurs de M. [W],
condamné M. [U] au paie ment de cette somme et a dit que l’arrêt est
commun à la CPAM du Calvados et oppo sable à la société [1], alors :

23

« 3°/ que si les juges du fond appré cient souve rai ne ment le préju dice
subi par la victime d’une infrac tion et les moda lités de sa répa ra tion,
cette appré cia tion cesse d’être souve raine lorsqu’elle est déduite de
motifs insuf fi sants, contra dic toires ou erronés, ou ne répon dant pas
aux conclu sions des parties ; qu’en l’espèce, s’agis sant du renou vel le‐ 
ment de la prothèse fonc tion nelle, la cour d’appel a constaté que,
pour la période allant du 1er août 2008 au 5 août 2014, soit pendant
les six premières années à compter de la conso li da tion de M. [W], ce
dernier béné fi ciait d’un appa reillage pris en charge par la sécu rité
sociale et devant être déduit du montant réclamé par M. [W] ; qu’en
rete nant néan moins qu’il conve nait de déduire du montant réclamé
par M. [W] les frais d’appa reillage avec renou vel le ment des acces‐ 
soires sur cinq années seule ment, ainsi que les frais d’emboî tures
multi pliés par deux et par quatre et les frais de manchons pour cinq
années, la cour d’appel a méconnu le prin cipe susvisé. »

24

Réponse de la Cour25

13. Les moyens sont réunis.26

Sur le moyen proposé pour M. [W], pris en sa première branche27



Cass. Crim., 7 mars 2023, no 22-80.779 (dépenses de santé)

14. Pour évaluer les dépenses de santé futures liées au renou vel le‐ 
ment de la prothèse fonc tion nelle de M. [W], l’arrêt attaqué retient,
sur la base des pièces produites, les frais corres pon dant à une
prothèse de type « Genium », à renou veler tous les six ans.

28

15. Les juges relèvent toute fois que l’inté ressé ayant été appa reillé
entre le 1er  août 2008, date de sa conso li da tion, et le 5  août 2014
d’une prothèse de type « C-Leg » inté gra le ment prise en charge par la
sécu rité sociale, les sommes corres pon dant à cette période doivent
être déduites de son indemnisation.

29

16. En se déter mi nant ainsi, la cour d’appel a justifié sa déci sion, sans
mécon naître le prin cipe visé au moyen.

30

17. En effet, les juges ont, par des motifs rele vant de leur appré cia tion
souve raine, dépourvus d’insuf fi sance ou de contra dic tion, retenu que
le préju dice de M. [W] a été, sur la période concernée, inté gra le ment
réparé par l’appa reillage pris en charge par la sécu rité sociale.

31

18. Le grief doit dès lors être écarté.32

Mais sur le moyen proposé pour M. [W], pris en ses deuxième, troi‐ 
sième et quatrième branches et le moyen proposé pour la société [1],
pris en sa troi sième branche

33

Vu l’article 593 du code de procé dure pénale :34

19. Tout juge ment ou arrêt doit comporter les motifs propres à justi‐ 
fier la déci sion. L’insuf fi sance ou la contra dic tion des motifs équi vaut
à leur absence.

35

20. Pour évaluer à 129  512,34  euros la somme imputée au titre de
l’appa reillage pris en charge sur la période du 1er août 2008 au 5 août
2014, l’arrêt attaqué énonce que l’indem ni sa tion de M. [W] doit être
dimi nuée du montant de cinq annuités du coût annuel, acces soires
compris, d’une prothèse de type « Genium », évalué à 21 071,70 euros,
majoré de 16 202,94 euros et 7 950,90 euros repré sen tant respec ti ve‐ 
ment le coût des emboî tures et des manchons sur cinq années.

36

21. En se déter mi nant ainsi, par des motifs contra dic toires impu tant
les pres ta tions corres pon dant à l’appa reillage de type «  C-Leg  »
pendant six ans et quatre jours pour un montant corres pon dant au
coût annuel d’une prothèse de type «  Genium  » plus onéreuse,
appliqué sur une période de seule ment cinq ans et majoré du coût
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d’acces soires qu’il prenait déjà en compte, la cour d’appel n’a pas
justifié sa décision.

22. La cassa tion est par consé quent encourue de ce chef.38

Et sur le moyen proposé pour M. [W], pris en sa septième branche39

Vu les articles  1382, devenu 1240, du code civil et 593 du code de
procé dure pénale :

40

23. Il résulte du premier de ces textes que le préju dice résul tant d’une
infrac tion doit être réparé dans son inté gra lité, sans perte ni profit
pour aucune des parties.

41

24. Selon le second, tout juge ment ou arrêt doit comporter les motifs
propres à justi fier la déci sion et répondre aux chefs péremp toires des
conclu sions des parties. L’insuf fi sance ou la contra dic tion des motifs
équi vaut à leur absence.

42

25. Pour fixer à 129  504,89  euros le montant du chef de préju dice
relatif à la prothèse esthé tique, l’arrêt attaqué énonce que M. [W] doit
être indem nisé pour un coût annuel de 2  681,27  euros, dont le
montant n’est pas contesté, qui doit être capi ta lisé pour les arré rages
à échoir.

43

26. Les juges retiennent toute fois, pour rejeter le surplus des
demandes de la partie civile, que ce préju dice ne doit être indem nisé
qu’à compter de la date de l’arrêt, s’agis sant d’une
dépense patrimoniale.

44

27. En se déter mi nant ainsi, sans mieux s’expli quer sur les motifs du
rejet partiel de la demande d’indem ni sa tion de dépenses de santé
futures qui, par la nature de ce poste de préju dice patri mo nial,
pouvaient exister dès la date de conso li da tion, la cour d’appel n’a pas
justifié sa décision.

45

28. La cassa tion est par consé quent égale ment encourue de ce chef.46

Portée et consé quences de la cassation47

29. La cassa tion à inter venir ne concerne que les dispo si tions rela‐ 
tives à l’indem ni sa tion des chefs de préju dice rela tifs à la prothèse
fonc tion nelle, à hauteur de 1 025 598,56 euros, et à la prothèse esthé‐ 
tique, à hauteur de 129 504,89 euros. Les autres dispo si tions seront
donc maintenues.

48
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RÉSUMÉ

Français
« Pour évaluer les dépenses de santé futures liées au renou vel le ment de la
prothèse fonc tion nelle de M. [W], l’arrêt attaqué retient, sur la base des
pièces produites, les frais corres pon dants à une prothèse de type “Genium”,
à renou veler tous les six ans. Les juges relèvent toute fois que l’inté ressé
ayant été appa reillé entre le 1er août 2008, date de sa conso li da tion, et le
5 août 2014 d’une prothèse de type “C-Leg” inté gra le ment prise en charge
par la sécu rité sociale, les sommes corres pon dantes à cette période doivent
être déduites de son indem ni sa tion. En se déter mi nant ainsi, la cour d’appel
a justifié sa déci sion, sans mécon naître le prin cipe visé au moyen. En effet,
les juges ont, par des motifs rele vant de leur appré cia tion souve raine,
dépourvus d’insuf fi sance ou de contra dic tion, retenu que le préju dice de M.
[W] a été, sur la période concernée, inté gra le ment réparé par l’appa reillage
pris en charge par la sécu rité sociale. Le grief doit dès lors être écarté (…)
Vu l’article 593 du code de procé dure pénale. Tout juge ment ou arrêt doit
comporter les motifs propres à justi fier la déci sion. L’insuf fi sance ou la
contra dic tion des motifs équi vaut à leur absence. Pour évaluer à
129 512,34 euros la somme imputée au titre de l’appa reillage pris en charge
sur la période du 1er août 2008 au 5 août 2014, l’arrêt attaqué énonce que
l’indem ni sa tion de M. [W] doit être dimi nuée du montant de cinq annuités

PAR CES MOTIFS, la Cour :49

CASSE et ANNULE l’arrêt susvisé de la cour d’appel de Rouen, en date
du 22  décembre 2021, mais en ses seules dispo si tions rela tives à
l’indem ni sa tion des chefs de préju dice rela tifs à la prothèse fonc tion‐ 
nelle, à hauteur de 1 025 598,56 euros, et à la prothèse esthé tique, à
hauteur de 129 504,89 euros, toutes autres dispo si tions étant expres‐ 
sé ment main te nues ;

50

Et pour qu’il soit à nouveau statué, confor mé ment à la loi, dans les
limites de la cassa tion ainsi prononcée,

51

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d’appel de Paris, à ce
dési gnée par déli bé ra tion spéciale prise en chambre du conseil ;

52

DIT n’y avoir lieu à appli ca tion de l’article 618-1 du code de procé dure
pénale ;

53

ORDONNE l’impres sion du présent arrêt, sa trans crip tion sur les
registres du greffe de la cour d’appel de Rouen et sa mention en
marge ou à la suite de l’arrêt partiel le ment annulé ; (…) ».
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du coût annuel, acces soires compris, d’une prothèse de type “Genium”,
évalué à 21 071,70 euros, majoré de 16 202,94 euros et 7 950,90 euros repré‐ 
sen tant respec ti ve ment le coût des emboî tures et des manchons sur cinq
années. En se déter mi nant ainsi, par des motifs contra dic toires impu tant les
pres ta tions corres pon dant à l’appa reillage de type “C-Leg” pendant six ans
et quatre jours pour un montant corres pon dant au coût annuel d’une
prothèse de type “Genium” plus onéreuse, appliqué sur une période de
seule ment cinq ans et majoré du coût d’acces soires qu’il prenait déjà en
compte, la cour d’appel n’a pas justifié sa déci sion. La cassa tion est par
consé quent encourue de ce chef (…) Vu les articles  1382, devenu 1240, du
code civil et 593 du code de procé dure pénale. Il résulte du premier de ces
textes que le préju dice résul tant d’une infrac tion doit être réparé dans son
inté gra lité, sans perte ni profit pour aucune des parties. Selon le second,
tout juge ment ou arrêt doit comporter les motifs propres à justi fier la déci‐ 
sion et répondre aux chefs péremp toires des conclu sions des parties.
L’insuf fi sance ou la contra dic tion des motifs équi vaut à leur absence. Pour
fixer à 129 504,89 euros le montant du chef de préju dice relatif à la prothèse
esthé tique, l’arrêt attaqué énonce que M. [W] doit être indem nisé pour un
coût annuel de 2 681,27 euros, dont le montant n’est pas contesté, qui doit
être capi ta lisé pour les arré rages à échoir. Les juges retiennent toute fois,
pour rejeter le surplus des demandes de la partie civile, que ce préju dice ne
doit être indem nisé qu’à compter de la date de l’arrêt, s’agis sant d’une
dépense patri mo niale. En se déter mi nant ainsi, sans mieux s’expli quer sur
les motifs du rejet partiel de la demande d’indem ni sa tion de dépenses de
santé futures qui, par la nature de ce poste de préju dice patri mo nial,
pouvaient exister dès la date de conso li da tion, la cour d’appel n’a pas justifié
sa déci sion. La cassa tion est par consé quent égale ment encourue de ce
chef. »
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